
DÃ©mocratie et exclusion politique des femmes en Mongolie

Description

Depuis 1990, date de lâ??entrÃ©e de la Mongolie dans la dÃ©mocratie libÃ©rale, les femmes 
sont de moins en moins prÃ©sentes au sein des institutions du pouvoir. Les Ã©lections 
lÃ©gislatives de 1992, 1996 et 2000, ont portÃ© le nombre de femmes parmi les dÃ©putÃ©s Ã  
huit et neuf sur soixante-seize, soit moins de 12 %.

Depuis 2008, seules trois dÃ©putÃ©es sont des femmes, soit 4Â %.
Elles nâ??ont pas plus de succÃ¨s lors de la formation du
gouvernement qui compte aujourdâ??hui seulement trois femmes
ministres et deux secrÃ©taires dâ??Etat. Et, alors quâ??elles
reprÃ©sentent 24,6Â % des conseillÃ¨res rÃ©gionales, aucune nâ??a
Ã©tÃ© nommÃ©e gouverneure de RÃ©gion depuis 2000[1].
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Â«Â Jâ??ai le droit dâ??Ãªtre ici et lÃ Â Â»[2]

Cette faible prÃ©sence des femmes dans les institutions du pouvoir
nâ??est pas liÃ©e Ã  un manque de compÃ©tencesÂ : plus des trois
quarts des diplÃ´mÃ©s de lâ??enseignement supÃ©rieur sont des femmes, y compris dans les
filiÃ¨res techniques. Ce capital intellectuel est dâ??ailleurs mis en avant par les candidates aux
Ã©lections, la formation acadÃ©mique Ã©tant, depuis lâ??Ã©poque soviÃ©tique, un capital de
distinction sociale. Les femmes sont par ailleurs fiÃ¨res Â«Â de ne pas boireÂ Â», par opposition aux
hommes pour qui la vodka est boisson de sociabilitÃ©, ce qui provoque de nombreuses
Ã©chauffourÃ©es, et mÃªme au sein du Parlement (Ih Hural). Â«Â Ce nâ??est arrivÃ© quâ??une 
seule fois, mais Ã§a suffit pour dÃ©crÃ©dibiliser les dirigeants et dÃ©goÃ»ter les Ã©lecteursâ?¦ 
Câ??est une honte pour nous, pour le pays. Les femmes ne font pas Ã§aÂ Â», affirme J.Â Zanaa,
dÃ©mocrate de la premiÃ¨re heure, ancienne professeure de littÃ©rature russe et aujourdâ??hui
principale figure de la dÃ©fense des droits des femmes.

Cette diminution nâ??est pas non plus due au manque de femmes engagÃ©es en politique. Au
contraire, la Mongolie, pionniÃ¨re asiatique dans ce domaine pour avoir reconnu le droit de vote des
femmes le 1er novembre 1924, a, en suivant lâ??exemple russe sur le chemin du social-communisme,
affichÃ© une volontÃ© dâ??instaurer lâ??Ã©galitÃ© entre hommes et femmes. En 1931, 30Â % des
600 Ã©lus de la Grande AssemblÃ©e Ã©taient des femmes, puis jusquâ??Ã  24Â % des cadres du
Parti populaire et rÃ©volutionnaire mongol (PPRM) pendant les soixante-dix annÃ©es de soviÃ©tisme.

Durant lâ??hiver 1989-1990, le petit groupe dâ??une quinzaine dâ??Ã©tudiants qui a impulsÃ© la
dÃ©mocratisation par des rÃ©unions clandestines Ã  lâ??universitÃ© Ã©tait mixte. Des femmes
comme Enhtuya, Erdentuul, Narangerel, Zanaa, etc., en faisaient partie. Elles venaient de rentrer des
capitales est-europÃ©ennes comme Moscou, Berlin-Est, Prague, Kiev, oÃ¹ elles avaient effectuÃ©
leurs Ã©tudes supÃ©rieures. Â«Â On a assistÃ© aux mouvements â??undergroundâ?•Â Â», explique
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Enhtujaa qui deviendra par la suite dÃ©putÃ©e dÃ©mocrate. Â«Â En 10 jours, le mouvement de 
masse sâ??est dÃ©clenchÃ©. Jâ??y ai participÃ©Â â??dit Narangerel, elle aussi future dÃ©putÃ©e.Â 
Nous ne voulions pas seulement des rÃ©formes, ou de nouvelles dÃ©corations. Nous voulions 
changer la sociÃ©tÃ© tout entiÃ¨reÂ Â». Et les femmes reprÃ©sentent aujourdâ??hui entre un tiers et
la moitiÃ© des militants des partis politiques, toutes tendances confondues.

Mais leur exclusion des instances du pouvoir politique commence dÃ¨s le printemps 1990, lors de la
composition de lâ??AssemblÃ©e constituante. Sur 462 reprÃ©sentants issus majoritairement du
PPRM, elles ne sont que neuf, soit 2,1Â %. Ceci confirme ce que Jacqueline Heinen[3] analyse de la
mÃªme faÃ§on en Europe de lâ??Est: le Parti sâ??Ã©tait appuyÃ© sur les femmes pour le
dÃ©veloppement du socialisme, leur procurant une indÃ©pendance Ã©conomique que leurs voisines
occidentales enviaient. Mais le soviÃ©tisme nâ??a pas redÃ©fini les rapports sociaux de sexe: les
femmes mongoles avaient conservÃ© la charge de lâ??espace domestique et ont cumulÃ© celle
dâ??un emploi garant de la modernisation du pays, dans lâ??Ã©levage, lâ??industrie et les services.
Les hommes Ã©taient tout aussi mobilisÃ©s, mais se sont arrogÃ© le pouvoir. Amarsanaa,
aujourdâ??hui prÃ©sidente de lâ??ONG Centre mongol de DÃ©fense des droits de lâ??humain,
reconnaÃ®t quâ??Â«Â il nâ??y avait pas de mouvement de revendication par rapport Ã  la charge 
domestique. Une fois, un groupe de femmes scientifiques a proposÃ© dâ??importer des appareils 
mÃ©nagers, mais rien nâ??Ã©tait dit sur le partage des tÃ¢ches avec les hommes. La conscience 
fÃ©ministe venait de lâ??Etat, comme si elle venait de â??quelquâ??un dâ??autreâ?•Â Â».

Prise de conscience fÃ©ministe contre rÃ©sistances masculines

Â«Â La vÃ©ritable conscience fÃ©ministe profonde est arrivÃ©e avec la dÃ©mocratisation, puis avec 
la ConfÃ©rence de PÃ©kin[4], Ã  laquelle les femmes mongoles ont pu participer. Elles ont rÃ©alisÃ© 
quâ??auparavant, elles pensaient avoir besoin de la protection de lâ??Etat. Avec la transition, elles 
ont davantage confiance en elles-mÃªmes, en leurs propres compÃ©tences et ressourcesÂ Â»
(Amarsanaa). Dans une sociÃ©tÃ© oÃ¹ la dimension majeure de la notion de citoyennetÃ© hÃ©ritÃ©e
du soviÃ©tisme est celle de Â«Â personne activeÂ Â», et oÃ¹ toute Â«Â personne inactiveÂ Â» est
considÃ©rÃ©e comme anti-patriote, les jeunes militantes dÃ©mocrates ne se sont pas satisfaites de
cette exclusion. Et Ã  la surprise des observateurs Ã©trangers, elles ont immÃ©diatement investi un
espace nouveau, qui nâ??existait pas en dehors du contrÃ´le du PPRMÂ : celui des associations.
Elles ont crÃ©Ã© leurs associations, dont lâ??objectif hautement affirmÃ© est une participation Ã  la
dÃ©mocratie en constitution qui ne peut pas se faire sans la promotion des femmes en politique. Â«Â 
Les premiÃ¨res associations que jâ??ai rencontrÃ©es en 1993Â â??dÃ©clare le consultant
amÃ©ricain Sheldon R.Â Severinghaus[5]–Â Ã©taient le Mouvement des femmes pour le progrÃ¨s 
social, lâ??Association des femmes juristes et lâ??Association des femmes intellectuelles et 
libÃ©rales (LEOC). Ce nâ??Ã©taient que des associations de femmes. En Mongolie, ce sont elles qui 
ont jouÃ© le rÃ´le le plus important dans le dÃ©veloppement de la sociÃ©tÃ© civile, de la participation 
citoyenne aux affaires publiquesÂ Â».

Lors des campagnes parlementaires de 1996 et 2000, LEOC, le comitÃ© mongol Cedaw Watch et la
FÃ©dÃ©ration des femmes mongoles vont alors dÃ©cider de constituer une Â«Â Coalition des
femmesÂ Â» afin de soutenir les candidates quel que soit leur parti. Cette Coalition fÃ©dÃ¨re plus de
trente associations et investit lâ??espace public par des articles et programmes tÃ©lÃ©visÃ©s sur le
rÃ´le essentiel des femmes dans la vie Ã©conomique et politique du pays. Â«Â Nous ne voulons pas 
seulement diriger lâ??attention sur les droits des femmes, nous voulons globalement le 
dÃ©veloppement du paysÂ 
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Â», peut-on lire dans le quotidienÂ Zuuny Medee, le 23 mai 2000.

Le dÃ©bat ainsi crÃ©Ã© oblige les partis politiques Ã  lâ??annonce, en mars-avril 2000, dâ??un quota
de 20Â % de candidates. Mais Ã  trois semaines des Ã©lections, le 2 juillet, on nâ??en compte
quâ??une cinquantaine sur 663 candidats, soit 7,5Â %. Et les trois partis majeurs ne prÃ©sentent que
le mÃªme nombre de femmes quâ??en 1996, c’est-Ã -dire huit, reniant ainsi leurs promesses. Les
candidates des petits partis en manque de militants sont en outre plus instrumentalisÃ©es que
vÃ©ritablement soutenues. Tenaces, les associations de femmes vont rÃ©ussir Ã  faire voter Ã  la
session parlementaire de majoritÃ© PPRM du printemps 2006 un amendement au Code Ã©lectoral,
imposant enfin un quota de 30Â % de femmes candidates sur les listes. Lâ??amendement sera
retirÃ© par le mÃªme Parlement lors de la session de lâ??automne 2007.

Â«Â PourquoiÂ ? Mais vous savez bien que, quel que soit le pays, la politique est principalement faite 
par les hommes. MÃªme ceux qui se disent dÃ©mocrates, ils ne diront jamais ouvertement que les 
femmes ne devraient pas Ãªtre en politique. Mais câ??est toujours â??derriÃ¨reâ?•Â Â», dÃ©clare
Narangerel, dÃ©putÃ©e dÃ©mocrate. En fait, la dÃ©mocratie mongole a mis en Å?uvre les mÃªmes
dynamiques dâ??exclusion des femmes du pouvoir que les dÃ©mocraties europÃ©ennes. Si le pays
fait montre dâ??un exceptionnel pluripartisme pour lâ??Asie centrale, confirmÃ© par lâ??alternance
politique, lâ??espace politique reste contrÃ´lÃ© par les hommes qui Ã©liminent les femmes au
moment des investitures internes aux partis. On leur fait subir une violence verbale et mÃªme physique
Ã  laquelle elles ne sont pas prÃ©parÃ©es, on leur reproche leur manque dâ??expÃ©rience tout en
les empÃªchant dans le mÃªme temps dâ??en acquÃ©rir. Et, lorsquâ??elles arrivent Ã  se porter
candidates, on leur attribue des circonscriptions que lâ??on sait difficiles. Il sâ??agit des quartiers
pauvres, comme la 67e circonscription, un quartier de yourtes oÃ¹ sâ??est prÃ©sentÃ©e AltaÃ¯ du
PPRM: Â«Personne ne voulait y aller, et moi, Ã§a mâ??intÃ©ressait, alors Ã§a les a arrangÃ©s!Â». Il
sâ??agit aussi des circonscriptions que lâ??on sait acquises Ã  lâ??opposition, comme par exemple la
70e, oÃ¹ lâ??Ã©lu du Parti social-dÃ©mocrate a Ã©tÃ© emprisonnÃ© pour corruption pendant son
mandat. Câ??est cette circonscription qui est octroyÃ©e Ã  Bajarmaa, du mÃªme parti, alors quâ??elle
avait demandÃ© une circonscription rurale dâ??oÃ¹ elle est originaire, mais sur laquelle se
reprÃ©sente un ancien ministreâ?¦ Courageuse, elle mÃ¨ne campagne, mais nâ??est Ã©videmment
pas Ã©lue. En fait, les partis instrumentalisent les femmes plus quâ??ils ne les soutiennent, et ceci a
Ã©tÃ© particuliÃ¨rement frappant lors de la campagne Ã©lectorale de 2000. Finalement, la domination
masculine est reproduite, quel que soit le rÃ©gime politique, et la dÃ©mocratie libÃ©rale ne permet
pas, ici en Mongolie, dâ??enrayer le processus: pire, elle lâ??accentue.

Genre et prÃ©sence internationale

Un autre Ã©lÃ©ment permet de comprendre pourquoi les femmes nâ??ont pas rÃ©ussi Ã  faire
reconnaÃ®tre leur rÃ´le dans cette nouvelle dÃ©mocratie aux principes pourtant Ã©galitaires. Le
principal problÃ¨me des associations est Â«le manque dâ??argentÂ», lâ??Etat nâ??apporte aucun
financement Ã  leurs activitÃ©s car ce nâ??est pas prÃ©vu dans les politiques sociales qui sont
dâ??ailleurs rÃ©duites, sous la houlette du FMI depuis 1991, Ã  peau de chagrin. Quant au mode bien
connu en Europe des cotisations individuelles, on en est loinÂ : la libÃ©ralisation de lâ??Ã©conomie a
considÃ©rablement appauvri la population. Et si les femmes sâ??investissent tant dans ces
associations, câ??est aussi parce quâ??elles ont perdu leurs postes de fonctionnaires (enseignantes,
mÃ©decins, juristes, etc.) et quâ??elles tentent de recycler leurs compÃ©tences administratives. Dans
leur recherche de financements, elles ont rencontrÃ© un nouveau type dâ??acteur entrÃ© en scÃ¨ne
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au nom du dÃ©veloppement libÃ©ral du pays: il sâ??agit des multiples organismes internationaux, de
lâ??ONU et de la Banque mondiale, de congrÃ©gations religieuses et de fondations privÃ©es issues
du monde industriel europÃ©en et amÃ©ricain[6].

Or les objectifs des programmes financÃ©s, leurs thÃ©matiques de mÃªme que leur rÃ©alisation sont
largement formatÃ©s par les bailleurs, et les associations doivent sâ??y conformer si elles veulent
obtenir des fonds. Ceci les dÃ©tourne de leurs objectifs premiers. Par exemple, le Programme des
Nations unies pour le dÃ©veloppement (PNUD) finance des programmes essentiellement centrÃ©s
sur la pauvretÃ© et entraÃ®ne avec lui les branches locales des associations de femmes, quand
celles-ci prÃ©fÃ¨reraient retrouver leur ancien emploi de service public (citons en particulier celui de la
santÃ©, exsangue). Elles perdent leur Ã©nergie Ã  organiser pour la premiÃ¨re fois dans lâ??histoire
du pays des soupes populaires, des collectes de vÃªtements, et mÃªme de la distribution de graines
de fleurs envoyÃ©es gÃ©nÃ©reusement par quelque groupe religieux. On est lÃ  dans la fabrique
dâ??une catÃ©gorie sociale inexistante jusquâ??alors, celle des assistÃ©s, nouvelle reprÃ©sentation
concernant particuliÃ¨rement les femmes. Alors que câ??est le nouveau systÃ¨me Ã©conomique lui-
mÃªme qui les empÃªche dâ??en Ãªtre des actrices Ã  part entiÃ¨re.

Les associations de femmes se sont pourtant aussi prÃ©occupÃ©es de dÃ©veloppement
Ã©conomique local et rural, mÃªme si cette thÃ©matique Ã©tait secondaire. A bien les Ã©couter, on
apprend quâ??elles organisent des rencontres entre femmes Ã©leveuses et/ou commerÃ§antes et
celles Ã  la recherche dâ??un emploi, des sÃ©jours de formation informatique dans la capitale, ou
encore la gestion collective de la cantine scolaire, etc. Leurs actions sâ??appuient sur les rÃ©seaux
locaux et leur savoir-faire. Mais cette expertise nâ??est pas reconnue par les bailleurs de fonds
comme le PNUD, lâ??AusAid, l’USAid, la GTZ[7], qui ont inondÃ© ces associations avec le
microcrÃ©dit comme en particulier la FÃ©dÃ©ration des femmes mongoles. Les femmes se trouvent
ainsi prises au sein de rÃ©seaux locaux de micro-endettements humiliants, autour de projets de
couture, par exemple, alors quâ??elles Ã©taient mÃ©tÃ©orologue ou comptable de la coopÃ©rativeâ?¦

Citons enfin les nouveaux programmes de prÃ©vention contre la prostitution et le trafic humain, de
mÃªme que sur la prÃ©vention sida, alors que dâ??une part ce nâ??Ã©tait pas une prÃ©occupation
des associations de femmes, et que dâ??autre part, câ??est la transition elle-mÃªme qui a
entraÃ®nÃ© le dÃ©veloppement de la prostitution (en particulier celle des mineur-e-s) et que câ??est
la syphilis qui lâ??accompagne, bien plus que le sida (selon le ministÃ¨re de la SantÃ© en 2000).

On le constate: il nâ??y a pas ou trop peu de soutien Ã  la promotion des femmes en politique, Ã  la
participation Ã  la dÃ©mocratie Â«par le hautÂ», ce qui Ã©tait pourtant le projet global du mouvement
associatif des femmes en Mongolie. Ainsi, par exemple, Burmaa, prÃ©sidente du Mouvement des
femmes pour le progrÃ¨s social et qui avait Ã©ditÃ© la premiÃ¨re gazette dâ??information
parlementaire, se voit refuser le renouvellement des subventions par lâ??International Republican
Institute (organisme du parti rÃ©publicain amÃ©ricain). La Coalition des femmes, pour sa part,
nâ??obtient aucun financement, si ce nâ??est des participations minimes des associations qui la
constituent dont les budgets sont par ailleurs trÃ¨s contrÃ´lÃ©s par leurs bailleurs internationaux.
Comment, dans ces conditions, continuer Ã  Å?uvrer en faveur de lâ??Ã©galitÃ© politique entre
hommes et femmes et Ã  la construction dâ??une vÃ©ritable dÃ©mocratie politique fondant une
sociÃ©tÃ© meilleure, celle-lÃ  mÃªme qui avait Ã©tÃ© tant souhaitÃ©e par les jeunes dÃ©mocrates
des annÃ©es 1990Â ?
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[1] Rapport ComitÃ© CEDAW, 2008, CEDAW/C/MNG/Q/7/Add.1.
[2] DÃ©claration de J.Â Zanaa. Les entretiens citÃ©s ont Ã©tÃ© effectuÃ©s en 1999 et 2000. En
Mongolie, les personnes sont nommÃ©es par le prÃ©nom (accompagnÃ© de la majuscule de leur
patronyme au besoin), y compris le PrÃ©sident de la RÃ©publique.
[3] Â«Â SphÃ¨re publique et sphÃ¨re privÃ©e en Europe de lâ??EstÂ Â», in DEL RE Alisa et HEINEN
Jacqueline,Â Quelle citoyennetÃ© pour les femmesÂ ? la crise des Ã?tats-providence et de la 
reprÃ©sentation politique en Europe. Paris, MontrÃ©al, L’Harmattan, 1996. p.Â 247-265.
[4] ConfÃ©rence mondiale sur les femmesÂ : Lutte pour lâ??Ã©galitÃ©, le dÃ©veloppement et la paix,
Beijing, 4-15 septembre 1995.
[5] Propos recueillis par lâ??auteure, Oulan-Bator, mars 1999.
[6] Voir par exemple Ã  propos de la Fondation Soros: Nicolas Guihot, Â«Â La promotion internationale
de la dÃ©mocratieÂ : Un regard critiqueÂ Â» inÂ Mouvements. La DÃ©couverte, 2001, Vol.Â 18.
p.Â 28-31.
[7] Agences gouvernementales de coopÃ©ration et dÃ©veloppementÂ : australienne, amÃ©ricaine et
allemande (Deutsche Gesellschaft fÃ¼r Technische Zusammenarbeit).

* AnnaJARRY-OMAROVA est doctorante en sociologie politique, EHESS/CEMS, Paris.

VignetteÂ :Â RÃ©union du ComitÃ© de pilotage de la Coalition des femmes, prÃ©sidÃ© par Zanaa, 
mars 2000Â (Â© Anna Jarry-Omarova).
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